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Au Togo, les pertes de fruits
et légumes coûtent 46 milliards
FCFA. Un gâchis inacceptable !

A
vec plus de 65% de la population active dans l’agriculture, le Togo
enregistre des pertes de fruits et légumes qui atteignent 290 000 t
par an. Le tiers des aliments produits chaque année dans le monde

pour la consommation humaine, soit environ 1,3 milliard de tonnes, est perdu
ou gaspillé, selon un rapport préparé par la FAO à la demande de l'Institut
suédois pour l'alimentation et la biotechnologie. Au Togo elles représentent
40% de la production agricole...
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ECo FLASH

en vue de renouveler la classe di-
rigeante de la chambre de com-
merce et d’industrie du togo

(ccit), le processus pour une bonne
marche de l’élection consulaire en fin
d’année 2020 a été mis en branle de-
puis plusieurs mois avec notamment,
l’établissement de la carte de ressor-
tissant aux opérateurs économiques.
dans la suite logique des choses, les
inscriptions sur la liste électorale de la-
dite institution consulaire, ont été offi-
ciellement ouvertes mercredi 26 août
2020. il s’agit donc pour les opéra-
teurs économiques désireux de dépo-
ser leur candidature ou de faire
inscrire sur une liste électorale selon les
textes qui régissent la ccit. candidat
à sa propre succession, germain esso-

houna meba, président de la ccit ten-
tera de briguer un nouveau mandat
surtout que de nombreuses réformes et
initiatives prisent à la tête  de cette ins-
titution consulaire au du mandat qui
prend fin, parlent en sa faveur. les ini-
tiatives engagées par ledit président
ont donné renforcé la crédibilité de la
chambre auprès des partenaires,
donné un nouveau souffle au secteur
privé voire même, aux opérateurs éco-
nomiques qui sont devenus de vérita-
bles acteurs du développement
économique du pays, ce qui explique
la place de choix qu'ils occupent dans
le Plan national de développement
(Pnd 2018-2022), un plan cher au
chef de l'etat. le travail abattu au
cours de la mandature de l'actuel pré-
sident avec une bonne assise de la
ccit a permis au togo d’assurer la
présidence de la fédération de la
chambre de commerce et d’industrie
de l'afrique de l'ouest (fcciao), et
de la chambre permanente des cham-
bres consulaires africaines et franco-
phones (cPccaf).

Charles Yao Yao

Top départ pour
les inscriptions sur
la liste électorale

l’union européenne et
l’allemagne apportent
leur soutien à la filière

ananas du togo, à travers le
projet d'appui à l'améliora-
tion de la compétitivité de la
filière ananas au togo (Pro-
cat) cofinancé par l'ue et le
ministère fédéral de la coo-
pération allemande (BmZ).
le projet consiste à renforcer
les producteurs depuis 2 ans,
le maillon transformation de
la filière. a cet effet, la fé-
dération nationale des coo-
pératives de Producteurs
d’ananas du togo (fenaco-
Pat) a bénéficié le 26
août2020, d’une subvention
de plus de 30 millions fcfa.
« l’objectif principal du pro-

jet est d'améliorer la compé-
titivité des micros, Petites et
moyennes entreprises de

transformation d'ananas et
indirectement les petits ex-
ploitants agricoles pour assu-

rer une meilleure intégration
dans la chaîne de valeur »,in-
dique le média agridigitale.

« la fédération entend per-
mettre aux micro, petites et
moyennes entreprises ainsi

.......................................................................................................................

election à la ccit
L’UE et l’Allemagne apportent 30 millions
FCFA aux producteurs d’ananas du Togo

filière ananaS

leS filièreS fruitS, légumeS
Au Togo, les pertes de fruits et légumes coûtent
46 milliards FCFA. Ce gâchis est inacceptable !

que tous les autres acteurs in-
tervenants dans la commer-
cialisation de l'ananas et des
produits dérivés de disposer
de la matière fraîche de
bonne qualité au moment
voulu à un coût raisonnable
afin de rendre plus compétitif
la filière », indique Kossi ad-
jogblé président de la fena-
coPat. chaque année,
quelques 40 mille tonnes
d'ananas sont livrées aux so-
ciétés et industries et près de
20 mille tonnes sont vendues
dans les différents marchés
locaux au plan national. tous
les acteurs de la filière se
sont engagés à améliorer du-
rablement la compétitivité de
la filière ananas, améliorer le
rapport prix-qualité et faire
rentrer davantage de reve-
nus.

avec plus de 65% de la
population active dans
l’agriculture, le togo

enregistre des pertes de fruits
et légumes qui atteignent 290
000 t par an. le tiers des ali-
ments produits chaque année
dans le monde pour la
consommation humaine, soit
environ 1,3 milliard de tonnes,
est perdu ou gaspillé, selon un
rapport préparé par la fao
à la demande de l'institut sué-
dois pour l'alimentation et la
biotechnologie. au togo elles
représentent 40% de la pro-
duction agricole. ce gâchis est
inacceptable à l'heure où des
millions de gens souffrent de
la faim d’autant plus que le
gouvernement met en œuvre
plusieurs programmes d’inves-
tissements sécuritaires agri-
coles notamment le PniaSa,
lancé en février 2011. l’ob-
jectif est d’arriver à accroître
les revenus des exploitants
agricoles et à améliorer de
façon durable les conditions
de vie des ruraux, particuliè-
rement des populations vulné-
rables et  depuis 2017, le
nouveau Programme national
d’investissement agricole et
de sécurité alimentaire et nu-
tritionnel (PniaSan) avec
pour axe la modernisation de
l’agriculture via notamment la
formation et la diffusion des
technologies, le développe-
ment des industries de trans-
formation ainsi que des
Pme/Pmi. une des manières
de parvenir au renforcement
des chaînes de valeur sera
l’encouragement des agro-
poles. malgré ces investisse-
ments les pertes se produisent
à tous les niveaux de la
chaîne alimentaire, depuis la
production agricole en pas-
sant par la distribution et la

vente. comment pouvons-nous
financer notre développement
si nos investissements dans le
secteur qui contribue à plus de
40% de notre richesse ne
donnent pas de rendement à
la hauteur de tout potentiel?
le togo a obtenu des résultats
considérables ces années du-
rant les campagnes agricoles.
a en croire les chiffres du mi-
nistère de l’agriculture, de la
Production animale et Halieu-
tique (maPaH) en 2019, au
sujet de la filière fruits et lé-
gumes, les engagements entre

acteurs portent sur les élé-
ments suivants, selon les fi-
lières : pour la filière ananas :
1000 tonnes de fruits seront
livrées pour un besoin de 1
060 tonnes avec le chiffre
d’affaires aux producteurs
s’élève à 125 millions fcfa ;
Pour la filière tomate : 4 020
tonnes seront produites, pour
un chiffre d’affaires aux pro-
ducteurs s’élève à 201 millions
fcfa ; Pour la filière oignon :
une demande de 2 000
tonnes pour un chiffre d’af-
faires aux producteurs s’élève
à 530 millions fcfa ; au ni-
veau de la filière mangue,
450 tonnes avec un chiffre
d’affaires aux producteurs
s’élève à 45 millions fcfa. «
chaque année, quelques 40
mille tonnes d'ananas sont li-

vrées aux sociétés et indus-
tries et près de 20 mille
tonnes sont vendues dans les
différents marchés locaux au
plan national », fait savoir
Kossi adjogblé, le Président
de la fédération nationale
des coopératives de Produc-
teurs d’ananas du togo (fe-
nacoPat).
les pertes sensibles des fruits
et légumes
Selon la fao, si les togolais
devraient consommer des
fruits comme il faut, on aura
besoin d’un million de tonnes

de fruits par an. mais, seules
600. 000 tonnes de fruits sont
produites par an et presque
la moitié est perdue. Pour
notre production agricole, les
agriculteurs  se procurent  des
semences, des engrais, ils
consacrent du temps et des ef-
forts pour travailler, ils louent
ou achètent des équipements,
ils détruisent  une grande par-
tie du couvert  forestier déjà
très limité, en dégageant un
grand nombre d’arbres afin
d’avoir l’espace pour cultiver,
ils détruisent la biodiversité
végétale et faunique qui exis-
tent dans ces espaces. en plus,
les productions doivent investir
leur propre argent ou pren-
dre des prêts. en dépit de ces
exploits, malheureusement, le
constat est réel. on déplore

des pertes qui apparaissent
tout au long de ces filières, de
la parcelle du producteur à
l’étal du distributeur, et peu-
vent être plus ou moins impor-
tantes selon les produits
(d’environ 5% à plus de
20%). elles représentent glo-
balement pour l’ensemble des
fruits et des légumes 12% de
la production disponible au
champ. Selon les agronomes,
les trois quarts de ces pertes
sont constatés aux premières
étapes de la filière, de la ré-
colte à la mise en marché.
leurs principales causes sont
la sensibilité des produits aux
aléas sanitaires et climatiques,
leur périssabilité, l’application
de normes règlementaires ou
de cahiers des charges exi-
geants. les pertes aux stades
de la distribution (grossistes et
détaillants) représentent le
quart restant ; elles sont prin-
cipalement dues à la manipu-
lation de produits très
périssables et surtout à des
problèmes de surmaturité liés
en partie à une gestion inap-
propriée des stocks, les intem-
péries, les ravageurs, les
difficultés de transport ou
d’écoulement, les difficultés de
conservation. comme on peut
le remarquer, les produits
agricoles perdus représentent
un manque à gagner impor-
tant pour le producteur qui a
investi, et des pertes finan-
cières pour l’etat. d’après le
Pnud-togo, à travers son in-
cubateur accelerator lab, ces
pertes causent un manque à
gagner de 46 milliards fcfa
(82,9 millions $) par an. les
commerçants enregistrent des
pertes de fruits et légumes qui
atteignent 290 000 t par an.
« il y a à peine deux se-
maines, le panier de tomates
est vendu à 15 000 fcfa et
c’est redescendu à 10 000

Suite à la page 3



ECONOMIE ET DEVELOPPEMENT P.3N°167 du 28 août 2020

.....................................................................................................................................................................

le rapport de la Banque
mondiale sur l’évaluation
des politiques et des insti-

tutions en afrique (cPia) a été
rendu public. dans ce document
de l’institution de Bretton
Woods, « le togo obtient un
score exemplaire avec une note
globale de 3,3 » renseigne le
ministère togolais de l’econo-
mie et des finances. une excel-
lente nouvelle pour le togo. le
résultat de l’enquête cPia de
la Banque mondiale révèle une
augmentation moyenne du
pays de sa note de 0,1 point
chaque année depuis 2017. «
en 2019, le bond a été de 0,5
point concernant 5 indicateurs
dont 4 liés au budget et aux fi-
nances. il s’agit notamment de
la qualité de la gestion budgé-
taire et financière, de l’effi-
cience dans la mobilisation des

recettes, de l’équité dans l’uti-
lisation des ressources pu-
bliques et dans le secteur
financier », a indiqué sur son

site, le ministère de l’economie
et des finances. les pays sont
notés sur une échelle de 1 (note
la plus faible) à 6 (note la plus
élevée) pour 16 indicateurs
regroupés dans quatre catégo-
ries : gestion économique;
politiques structurelles ; poli-
tiques d’inclusion sociale et
d’équité gestion et institutions
du secteur public. le rapport
de la Banque mondiale sur
l’évaluation des politiques et
des institutions en afrique
(cPia) est un outil de diagnostic
annuel destiné aux pays
d’afrique subsaharienne. ega-
lement, il définit quels pays
peuvent bénéficier des finance-
ments de l’association interna-
tionale de développement
(ida). le rapport jauge la qua-
lité des structures politiques et
institutionnelles nationales, et

leur capacité à soutenir une
croissance durable et à réduire
la pauvreté.

Ghislain

togo - raPPort cPia 2019
Le Togo obtient un score
acceptable de 3,3 sur 6

fcfa, 5 000 fcfa puis au-
jourd’hui à 1 000 fcfa voire 800
fcfa. regardez vous-même com-
ment les tomates pourrissent et
jonchent parterre faute de
conservation. on n’a pas de
chambre frigorifique pour les
conserver et c’est tout le pro-
blème rencontré chaque année.
le gouvernement doit nous trou-
ver impérativement une solution.
Puisque d’ici décembre, c’est une
pénurie totale et vous pouvez
acheter 3 tomates à 100 fcfa »,
martèle mme adjo, commerçante
de tomate, rencontrée le jour du
marché d’amoussoukopé, à 80
km de la capitale. même constat
fait en période de crue de
mangues, d’oranges, d’ananas,
de canne à sucre, des légumes
comme adémè, gboma, choux, oi-
gnons, les tubercules comme,
l’igname, le manioc, le taro…
Les solutions passent par la
transformation et la conserva-
tion
« Pour que ce secteur soit un véri-
table pourvoyeur d'emplois et de
richesses, il faut améliorer le cir-
cuit de transformation et de
conservation ainsi que les réseaux
routiers », a recommandé oyé-
toundé djiwa, chargé de pro-
gramme au bureau de la fao au
togo. Pour éviter ces pertes colos-

sales, le gouvernement devrait
aller à l’identification des solu-
tions locales à la mauvaise
conservation des fruits et légumes
et à explorer des méthodes pos-
sibles de transformation.  tout
simplement, les autorités doivent
relancer activement les pôles de
transformation agricole pour va-
loriser les potentialités au togo,
tel qu’exprime la nouvelle vision
traduite par le Plan national de
développement (Pnd), à son axe
2 relatif au « développement des
pôles de transformation agricole,
manufacturiers et d'industries ex-
tractives ».
les acteurs des filières de fruits et
légumes doivent investir à trouver
des modes de transformation; de
type non stabilisé (gamme prête
à l’emploi) ou stabilisé (gamme
conserve / gamme surgelé /
gamme plats cuisinés réfrigérés).
Sur le moyen et long terme, il est
évident qu’on aille  vers la créa-
tion de plus de valeur ajoutée et
l’augmentation des activités de
transformation. il y a un type de
transformation assez complexe
qui implique des importations de
machines, d’équipements au-
jourd’hui peu disponibles sur le
continent africain. Par exemple le
Kenya a atteint un niveau élevé
de transformation avec des pro-

duits congelés, pré-emballés.
mais il y a d’autres niveaux de
transformation qui sont accessi-
bles comme les jus, les purées et
autres. les financements vers des
structures de transformations des
produits frais par exemple, la
Sart-up de transformation et de
commercialisation de dérivés de
tomates tanko timati de l’entre-
preneur togolais ismaël mamou-
dou-tanko qui produit de la
purée de tomates conditionnée en
bouteille sans additifs ni conser-
vateurs chimiques et ont d’une
durée d’expiration de 24 mois. «
nous ne pouvons pas continuer
par exporter nos produits bruts
sans aucune valeur ajoutée. nous
devons forcément passer par la
transformation si nous voulons voir
l'émergence de notre pays », ex-
plique Bilakimwé feou, directeur
de l’industrie au ministère en
charge du commerce. 
renforcer les circuits de distribu-
tion des fruits et légumes frais
sont multiples, depuis la vente di-
recte dans le champ ou à la
ferme jusqu’aux systèmes d’im-
port/export en recherchant des
débouchés pour les produits afin
d’écouler les produits rapide-
ment. Selon de récents chiffres
communiqués par l’institut natio-
nal de la Statistique et des etudes

economiques et démographiques
(inSeed) en 2019, la filière des
fruits et légumes a rapporté au
togo plus de 4,5 milliards fcfa
avec 30 265 tonnes d’exporta-
tions en 2017. « l'étude montre
que le togo exporte des fruits,
qui rapportent environ 4,5 mil-
liards fcfa à l'économie natio-
nale. mais nous importons pour
environ pour environ 1,5 milliards
fcfa », explique djiwa oyé-
toundé. rapellons que le togo est
le premier fournisseur d’afrique
sub-saharienne en produits
agroalimentaires biologiques sur
le marché européen en 2019. les
importations européennes en pro-
venance du togo ont fait un bond
de 102% entre 2018 et 2019
pour s’établir à 44 983 tonnes.
leviers d’action et innovations
pour réduire les pertes alimen-
taires tous les acteurs des filières
fruits, légumes et pomme de
terre, de l’amont à l’aval, ont un
rôle important à jouer pour met-
tre en œuvre des leviers d’actions
permettant de réduire les pertes
alimentaires. les établissements
d’agrofourniture (semenciers,
firmes de produits phytosani-
taires, fabricants de matériel
agricole...) peuvent y contribuer
encore davantage en proposant
aux producteurs des innovations

variétales et techniques suscepti-
bles de lutter plus efficacement
contre les bioagresseurs (matériel
végétal résistant ; méthodes de
protection biologiques, chimiques,
physiques...), de protéger les cul-
tures contre les intempéries
(serres et abris, filets paragrêle,
bâches anti-pluie...). ils peuvent
également proposer des maté-
riels de conditionnement (cali-
breuse, emballage), de
conservation et de transformation
plus performants.
comme indiqué dans le rapport
de la fao, les pertes au stade de
la production et de la première
mise en marché sont les plus im-
portantes, en grande partie en
raison des pertes sanitaires et du
tri des fruits et légumes après ré-
colte. il existe par ailleurs des
causes de pertes plus aléatoires
liées à des raisons économiques.
les prix des fruits et légumes
frais fluctuant selon l’offre et la
demande, il peut être parfois
économiquement moins désavan-
tageux pour le producteur de
laisser les produits au champ,
compte tenu des coûts de main
d’œuvre. a ce jour, le togo pro-
duit pour 60 000 tonnes de fruits,
et 40 000 tonnes de légumes par
an.

Ghislain

ariSe iiP lance le projet de
création de la Plateforme
industrielle d’adétikopé

(Pia) au togo qui permettra la
transformation locale des ri-
chesses naturelles togolaises et
leur export, vise la création de
35 000 emplois directs et indi-
rects. « cette plate-
forme va permettre
d’industrialiser de
nombreux secteurs
d’activité togolais, à
l’instar du secteur
agricole (coton, ana-
carde, soja, riz, sé-
same etc.) en créant
des rouages perfor-
mants qui permettront
la transformation lo-
cale des matières
premières et ainsi
d’exporter des pro-
duits manufacturés
qui généreront d’im-
portants revenus pour
le pays », souligne
alain Saraka, directeur de la
stratégie d’ariSe iiP et iS. Seront
également mis en valeur sur la
plateforme logistique, les projets
de volaille, les produits pharma-
ceutiques, la cosmétique, l’embal-
lage, l’automobile et le
recyclage. d’une superficie de
400 hectares, la première phase
de cette plateforme sera livrée à
partir de janvier 2021. Plus de
200 millions €, soit plus de 130
milliards fcfa seront investis dont
les travaux ont été lancés le 25
août 2020 à environ 27 km, au
nord de la capitale. le Pia consis-

tera entre autres, à implanter des
usines en vue de la transforma-
tion des produits locaux, en ligne
avec l’axe 2 du Plan national de
développement (Pnd 2018-
2022) qui promeut l’agro-indus-
trie et l’industrie manufacturière.
elle sera dotée d’une infrastruc-

ture moderne et de services lo-
gistiques multimodaux intégrés,
parmi lesquels : un parking d’une
capacité de 700 camions, un
parc pour le stockage de conte-
neurs d’une capacité de 12 500
evP, un entrepôt pour charger,
décharger et transférer les conte-
neurs, un entrepôt de stockage du
coton et d’autres matières pre-
mières, une zone de 200 000 m2
dédiée aux autres activités logis-
tiques, des routes et emprises rou-
tières. Pia, issue du partenariat
entre la république du togo et le
spécialiste des zones industrielles

intégrées arise iiP, une joint-ven-
ture entre africa finance corpo-
ration et le géant de
l’agroalimentaire olam, est née
de la volonté de combler le
manque à gagner local dû à l’ex-
port de matières premières
brutes et de créer de la valeur

ajoutée pour le togo grâce au
développement industriel local
consacré au traitement et à la
transformation des produits.
ariSe, qui compte déjà à son
actif la zone économique spé-
ciale de nkok au gabon (gSeZ),
focalisée sur la transformation de
grumes, et développe le projet
de la future zone industrielle de
glo-djigbé (gdiZ), au Bénin, est
chargée via sa filiale iiP de la
conception, du financement, de la
construction et de la gestion de
cette plateforme logistique.

Raïssa

ARISE IIP va investir plus de 130 milliards FCFA dans
la Plateforme Industrielle d’Adétikopé au Togo
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La reprise des vols à l’aéroport de Lomé ne doit pas entraîner une augmentation de la pandémie

la rénovation des infrastruc-
tures aéroportuaires s'est
poursuivie avec l'allongement

de la piste d'atterrissage, la
construction d’un nouveau parking
avion moderne. l’aéroport inter-
national gnassingbé eyadema
peut traiter près de (50.000)
tonnes de fret, accueillir plusieurs
compagnies aériennes nationales
et internationales régulières pour
une capacité de traitement de 2

millions de passagers par an.
Parmi les mesures liées à éviter la
propagation du coronavirus
(covid-19) au togo, l’aéroport
de lomé a été fermé le 20 mars
2020 au trafic commercial. 05
mois après, les autorités ont dé-
cidé d’ouvrir de nouveau le ciel
aux passagers, mais attention

dans le respect strict des mesures
barrières concernant par exem-
ple la désinfection de l'avion, et
les masques.

Comment le ciel de l’aéroport de
Lomé est de nouveau dégagé
pendant cette période de Covid-
19?
la santé n’a pas de prix. cette
phrase a toute sa valeur parce
qu’elle constitue, à elle seule, une

raison suffisante pour stopper
toute activité tendant à secouer la
santé publique, a fortiori dans
une période de crise sanitaire.
Jusqu’au 31 juillet 2020, l’aéro-
port international gnassingbé
eyadema était encore fermé au
trafic commercial pour limiter les
risques de propagation de la

covid-19. depuis le 1er août,
suite à des réflexions longuement
mûries par les ministères concer-
nés, des dispositions sanitaires et
sécuritaires prises à chaque ni-
veau, les vols domestiques et in-
ternationaux ont repris à
l’aéroport, avec des consignes
claires et des directives bien dé-
terminées à l’avance. une se-
maine avant la réouverture, la
Société aéroportuaire de lomé-

tokoin (Salt) a tenu une réunion
avec toutes les parties prenantes.
ensemble, elles ont fait l’état des
lieux des dispositions prises de-
puis la fermeture des frontières
aériennes et déblayé le terrain
pour la reprise des activités. Par
exemple, une plateforme numé-
rique des voyageurs a été déve-

tranSPort

loppée ; un laboratoire équipé a
été installé et sert à tester les
voyageurs ; l'aérogare a totale-
ment été désinfectée ; des vitres
ont été mises en place à l'enre-
gistrement pour éviter que les hô-
tesses soient en contact direct
avec les passagers ; longtemps
restés au sol, les avions ont été
inspectés pour éviter toute sur-
prise désagréable, etc.
maintenant, les voyageurs doi-
vent souscrire à une assurance
médicale ou de voyage lors de
l’achat de billet, s’ils ne disposent
pas déjà d’une assurance mala-
die internationale. chaque voya-
geur doit se soumettre 72 heures
avant son départ de lomé, à un
test Pcr covid-19 qui coûte
40.000 francs cfa et dont les ré-
sultats sont délivrés par SmS et
mail dans un délai de 24 heures.
tout passager à destination de
lomé (sauf ceux qui sont en tran-
sit) doit présenter avant l’embar-
quement, un résultat de test Pcr
covid-19 négatif datant de moins
de 05 jours. a son arrivée à
lomé, il sera soumis à un test sup-
plémentaire. il doit remplir au
préalable un formulaire en ligne,
accessible grâce au lien
https://voyage.gouv.tg/form-
voyage et s’acquitter des frais de
ce test avant le départ. tous ceux
qui contournent cette règle ne
sont pas autorisés à embarquer.
aussi, les voyageurs doivent ins-
taller à leur arrivée à l’aéroport

de lomé, togo Safe (disponible
sur https://voyage.gouv.tg/), la
garder active pendant leur séjour
ou au moins 30 jours à compter
de leur arrivée. il s’agit d’une ap-
plication de traçage qui permet
aux autorités sécuritaires et sani-
taires de s’assurer du respect de
la quarantaine. d’autres struc-
tures de suivi sont mises en place
par l’etat pour accueillir les voya-
geurs. les frais qui y sont associés
sont à la charge de ces voya-
geurs. ces derniers peuvent être
contrôlés inopinément sur le lieu
d’auto-confinement. en cas de
non-respect des mesures, ils sont
exposés à des sanctions comme le
paiement d’une amende et le
placement de ces personnes au
sein des structures de quaran-
taine, à leurs frais. entre-temps,
des vols spéciaux de rapatrie-
ment ont été organisés par le
gouvernement afin de permettre
aux togolais, malgré la situation
délicate, de regagner leurs fa-
milles respectives. le togo gère
avec tact la crise sanitaire. c’est
sans doute la raison pour laquelle
il est l’un des pays les moins tou-
chés en afrique. comme le sou-
ligne la direction, au niveau
l’aéroport international gnas-
singbé eyadema (aige), le mot
d’ordre est clair : « la reprise des
vols ne doit pas entraîner une
augmentation de la pandémie ». 

Jacqueline
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le gouvernement fait
d'énorme progrès dans la
réalisation des réformes

dans plusieurs secteurs. Pour un
bon suivi desdites reformes, le mi-
nistère de l'économie et des fi-
nances (mef) organise deux (2)
revues de la performance des ré-
formes chaque année avec la
participation des représentants
des représentants de tous les dé-
partements ministériels, des insti-
tutions de l'etat et autres. Pour
cela, une revue de la perfor-
mance des réformes à fin décem-
bre 2019 dans les départements
ministériels et institutions de l'etat
a été organisée le 25 août à
lomé avec pour objectif entre au-
tres, d'évaluer la performance
des réformes mise en œuvre au
cours de l'année 2019 en lien
avec le glissement de la matrice
unifiée des réformes 2019-2021

et les plans de travail et budget
annuel (PtBa 2019), identifier les
forces et faiblesses puis d'actua-
liser les réformes pour la période
2020-2022 et les PtBa des ré-
formes 2020. avec la pandémie
à coronavirus qui plane sur le
monde entier avec son lot de
conséquences, les projections lais-
sent apparaitre une forte décélé-
ration de l'activité économique
avec une perte de croissance de
4,2%. en effet, le taux de pro-
gression de l'activité économique
est revisé à 1,3% pour l'année
2020 contre une prévision initiale
de 5,5% après un taux de 5,3%
enregistré en 2019. « la pandé-
mie de la covid-19 a certes des
impacts négatifs sur le social et
l'économie mais néanmoins, elle
nous enseigne des leçons que nous
pourrons tirer notamment, repen-
ser notre modèle économique

pour le rendre moins dépendant
de l'extérieur et donc plus rési-
liente face au choc externe », a
laissé entendre Sani Yaya, minis-
tre de l'économie et des finances.
cette nouvelle orientation de la
politique économique amène à
actualiser le plan national de dé-
veloppement (Pnd 2018-2022).
cette nouvelle politique s'articule
autour de la création des pôles
de croissance, des unités de trans-
formation industrielles particuliè-
rement dans le secteur agricole,
développer des chaînes de va-
leur. « aujourd’hui, les efforts de
tous ont permis de maintenir un
cadre macro-économique stable
avec l’assainissement des finances
publiques. d’ailleurs le dernier
rapport de la Banque mondiale
sur l'évaluation des politiques et
institutions nationales en afrique
(cPia) a fait cas des progrès réa-

Togo/ Décélération de l'activité économique avec une perte de croissance de 4,2% 

lisés par le togo ces dernières
années. classé 15è sur les 39
pays, le togo avec une note de
3,3 en 2019 a connu une aug-
mentation moyenne de sa note de
0,1 point chaque année depuis
2017 », rappelle Sani Yaya. le

togo est parmi les plus réforma-
teurs avec des avancées notables
dans toute une série de do-
maines, notamment politiques,
socio-économiques et institution-
nel.

Assem Ange
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Des institutions ont décuplé les programmes
destinés à faciliter les jeunes au Togo

Insertion socioprofessionnelle

la définition du chômage au sens
du Bit est extrêmement restrictive
(ne pas avoir exercé d’emploi au
cours de la semaine de référence,
ne serait-ce qu’une heure, en re-
chercher activement un et être
disponible pour l’exercer). le
taux d’activité épouse les étapes
successives du cycle de vie. les
taux d’activité croissent rapide-
ment à mesure que les jeunes sor-
tent du système scolaire et
s’intègrent à la vie profession-
nelle. les primo-demandeurs,
c’est la catégorie la plus fémini-
sée car, s’il y a autant de chances
pour les deux sexes d’être un
chômeur, 57 % des femmes au
chômage sont à la recherche d’un
premier emploi. en général, ceux
qui trouvent le plus difficilement
du travail sont ceux qui en cher-
chent pour la première fois. «les
primo-demandeurs, actifs n’ayant
jamais travaillé, constituent la
tranche de chômeurs dont l’inser-
tion est la plus difficile». cela
s’explique par le fait que «les en-
treprises, notamment dans les
conjonctures défavorables, préfè-

reraient les personnes ayant déjà
une expérience, ce qui aggrave
la situation de ceux qui n’en ont
pas et fait allonger la durée de
leur chômage». l’employabilité,
selon l’organisation internatio-
nale du travail (oit), est l'apti-
tude d’une personne à trouver et
conserver un emploi, à progresser
au travail et à s'adapter au chan-
gement tout au long de la vie
professionnelle. 

Dans le cadre de l’insertion so-
cioprofessionnelle des primo-
demandeurs d’emploi, en quoi
consiste le programme d’emploi
du gouvernement togolais ?
quelques années en arrière, les
taux de chômage et du sous-em-
ploi étaient sensiblement élevés
au togo. rapidement, les autori-
tés ont mis en place des institu-
tions qui à leur tour, ont décuplé
les programmes destinés à facili-
ter l’insertion socioprofessionnelle
des jeunes. en 2015 par exemple,
seulement 3,4% de togolais
étaient en chômage et le taux du
sous-emploi était de 24,9%. le

programme d’appui à l’insertion
et au développement de l’em-
bauche (aide) a contribué à ce
redressement. grâce à lui, beau-
coup de jeunes ont dit adieu à
l’inactivité. depuis 2011, année
de mise en œuvre du programme
aide, coordonné par l’agence na-
tionale pour l’emploi (anPe), la
situation socioprofessionnelle d’au
moins 7000 jeunes togolais a ra-
dicalement changé. Justement, le
programme est né pour répondre
à la problématique du chômage
des jeunes, faciliter leur pré-inser-
tion et insertion, surtout des
primo-demandeurs d’emploi au
sein des entreprises privées et
parapubliques. c’est une oppor-
tunité pour les jeunes citoyens de
bénéficier d’un stage rémunéré
pour une durée de douze (12)
mois au maximum, de disposer
éventuellement d’un contrat de
travail dans l’organe d’accueil ou
de postuler dans d’autres entre-
prises avec les expériences et les
notions acquises au fil du temps.
en 2016 par exemple, près de
4410 primo-demandeurs d’em-

ploi ont été mobilisés et 394
parmi eux ont été embauchés. en
2018, plus de 7600 demandes
de stage et 2279 offres de stage
ont été enregistrées par l’agence.
en ce qui concerne les critères
d’éligibilité et de recevabilité des
demandes, il faut être un homme
ou une femme de nationalité to-
golaise, âgé(e) de 18 à 40 ans ;
s’inscrire sur le site web de
l’agence nationale pour l’emploi
(anPe) ; opter pour le pro-
gramme aide ; avoir un diplôme
qui atteste de la formation reçue
(caP, BeP, Bac, BtS, Bac+3,
Bac+4, Bac+5 etc.), être sans

emploi, en quête d’une première
expérience professionnelle et
être disponible. Progressivement,
aide et d’autres mécanismes ins-
titutionnels (le faiej, le Paeij-SP, le
fnfi, la cnej, le Pradeb, etc.) ac-
célèrent la création d’emplois au
togo, assurent la viabilité des en-
treprises et accroissent l’esprit
d’entreprenariat sur l’étendue du
territoire. le Plan national de dé-
veloppement (Pnd 2018-2022)
est la cerise sur le gâteau
puisqu’il occasionnera 01 million
d’emplois décents dont 500.000
directs.

Alice
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l’économie bleue est suscepti-
ble de stimuler la croissance
économique et la protection

de l’environnement, et d’aider à
atteindre les objectifs de déve-
loppement durable de l’agenda
2030. Son importance straté-
gique pour le commerce est évi-
dente, note l’organisation
maritime internationale. a titre
d’illustration, jusqu’à 90% de la
facilitation du commerce mondial
en volume et 70% en valeur se
fait par voie maritime. grâce à
une gestion efficace, l’exploita-
tion durable des ressources des
océans, des mers, des lacs et des
rivières aussi appelée économie
bleue pourrait contribuer à l’éco-
nomie mondiale à hauteur de 1,5
milliards de dollars. c’est la
conclusion de la conférence sur
l’économie bleue durable à nai-
robi, au Kenya en 2018.
l’afrique compte 38 états côtiers
et insulaires et un littoral de plus
de 47000 km. c’est une immense
opportunité de développer l’éco-
nomie bleue.
comment le gouvernement togo-
lais améliore le Port autonome de
lomé pour redonner de l’éclat à
l’économie nationale ? Premier

pays le plus réformateur en
afrique selon le classement doing
Business 2020, le togo s’engage
à justifier cet exploit et reste fi-
dèle à l’atteinte des objectifs du
Plan national de développement
(Pnd 2018-2022), ambitieux
programme du chef de l’etat
pour l’émergence et le dévelop-
pement durable. ainsi, plusieurs
réformes ont été réalisées ces
derniers mois à la division des
opérations douanières au port
autonome de lomé. ces réformes
répondent à la transformation
structurelle de l’économie et à la
professionnalisation des diffé-
rents secteurs des chaînes logis-
tiques au port autonome de
lomé. afin d’améliorer le climat
des affaires et rendre le port plus
compétitif, de nombreuses amé-
liorations ont été apportées pour
satisfaire les acteurs écono-
miques. il s’agit de la dématéria-
lisation du certificat d’origine en
vue de permettre aux opérateurs
de soumettre leurs demandes de
certificat d’origine en ligne et de
l’obtenir également en un temps
record. quant à l’importation, le
nombre des documents à fournir
a été réduit pour faciliter les
échanges commerciaux entre les

pays de la sous-région et le togo.
Par ailleurs, il a été mis au point
une technique d’émission en ligne
des bons à conduire au cas où un
contrôle s’avère nécessaire. avec
les maisons consignataires, la di-
vision des opérations douanières
du port autonome de lomé a fixé
le délai du dépôt du manifeste à
24 heures au plus avant l’arrivée
du navire et ; afin d’éviter les
longues files d’attente et fluidifier
les enlèvements des marchan-
dises, le scanner tourne désormais
24 heures sur 24. en dépit de la
pandémie de coronavirus, la di-

vision des opérations douanières
du Port autonome de lomé main-
tient le cap pour répondre aux
attentes des opérateurs écono-
miques. ces réformes visent entre
autres à relever le défi de l’axe
1 du Pnd qui consiste à faire du
togo un hub logistique d’excel-
lence et un centre d’affaires de
premier ordre dans la sous-ré-
gion. de mémoire d’homme, les
autorités ont réalisé une mutation
spectaculaire au niveau des infra-
structures du port de lomé au
cours de ces dernières années,
faisant de lui l’un des ports les

plus modernes de la sous-région
ouest africaine et l’un des meil-
leurs au plan continental. au-
jourd’hui, la rapidité des
formalités administratives reste
de loin une caractéristique du
port, le seul en eau profonde
dans la sous-région. avec une
profondeur de 16,60 mètres, le
Port de lomé est le seul port en
eau profonde de la côte ouest
africaine pouvant accueillir des
navires de 3ème génération. le
Port du togo est le seul port sur
la côte ouest africaine par lequel
on peut atteindre plusieurs capi-
tales en un seul jour avec un ache-
minement des marchandises et
l’un des atouts, repose sur la ra-
pidité des formalités administra-
tives qui est le résultat des efforts
de simplification des circuits…
Selon, fogan adegnon, le direc-
teur général du Pal, le trafic
conteneurs au Port autonome de
lomé (Pal) a franchi la barre
d’1,5 millions d’evP en 2019 et
le trafic de marchandises de la
plateforme portuaire de lomé est
par ailleurs passé de 22,117 mil-
lions de tonnes à 22, 610 millions
sur un an.

Augustin

Le Port autonome de Lomé maintient le cap pour répondre aux attentes des opérateurs économiques

la Banque islamique de dé-
veloppement (Bid) a lancé
le 25 aout 2020 un appel à

candidature pour le « Prix de la
Bid pour les réalisations mar-
quantes dans les économies isla-
miques » pour l'année 2021. la

compétition est ouverte à toutes
personnes et institutions prove-
nant des pays membres de la
Bid engagées dans le dévelop-
pement économique dans le
monde entier. les candidats dé-
sireux de prendre part à cette

compétition sont donc  tenus de
soumettre leurs projets éligibles
(innovants, percutants, durales et
conformes aux valeurs isla-
miques) dans la catégories "de-
veloppement Solutions
achievement" sur le portail isdB

Prix d'innovation 2021

La BID lance un appel à candidature de 100 000 dollars
de la Bid au plus tard le 30 no-
vembre 2020. au terme de ce
challenge, le vainqueur rempor-
tera une cagnotte de 100 000
dollars, soit 55,45 millions fcfa.
tandis que les second et troi-
sième lauréats obtiendront res-
pectivement 70 000 dollars
(38,81 millions fcfa) et 50 000
dollars (27,72 millions fcfa).
lancé en 1988 sous le nom "Prix

de la Bid en économie", ce prix
qui est décerné tous les deux
ans, en alternance entre les ca-
tégories "création" and "innova-
tive development" solutions vise
à reconnaitre, récompenser et
encourager les projets créatifs
qui résolvent avec succès des
défis de développement impor-
tants dans les pays membres de
la Bid.
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Si bon nombre de pays
africains affichent
étonnamment des taux

de chômage parmi les plus
bas au monde, la Banque
africaine de développement
(Bad) recommande d’encou-
rager davantage la création
d’« emplois décents ». Selon
la Banque mondiale, les
jeunes représentent 60 %
de l’ensemble des chômeurs
africains. les gouvernements
africains luttent contre le
chômage à plusieurs ni-
veaux et certains suggèrent
pour cela d’encourager l’in-
dustrie ou encore de renfor-
cer la formation
professionnelle. l’organisa-
tion internationale du travail
(oit) a signalé en 2016 que
jusqu’à 70 % des travail-
leurs africains sont des « tra-
vailleurs pauvres », le taux
le plus élevé dans le monde.
et l’organisation d’ajouter
que « la part de jeunes tra-
vailleurs pauvres a aug-
menté de près de  80 % ces
25 dernières années ». Bref,
« le chômage des jeunes est
une bombe à retardement

». que font les autorités to-
golaises pour accompagner
les jeunes à sortir du chô-
mage ? grâce aux réformes
réalisées dans plusieurs sec-
teurs, en l’occurrence le sec-
teur économique, ceci
combiné aux initiatives so-
ciales prises en faveur du fi-
nancement du secteur
informel et de l'agriculture,
le togo a le taux de chô-
mage le plus bas de
l'afrique de l'ouest.  en
effet, selon les chiffres ren-
dus publics en 2015 à l'issue
d'une étude questionnaire
des indicateurs de base du
bien-être (quiBB), seule-
ment 3,4% de togolais sont
au chômage et le taux de
sous-emploi se stabilise à
24,9%. la solution à la pro-
blématique du chômage
passe par le souci de finan-
cement des jeunes entrepre-
neurs et ainsi à chaque
togolais de jouer sa parti-
tion dans le développement
national. Pour faciliter l’ac-
cès aux sources de finance-
ment aux jeunes togolais, le
fonds d’appui aux initiatives

économiques des jeunes
(faiej) a été lancé en octo-
bre 2012, géré par le minis-
tère du développement à la
base, de l’artisanat et de la
Jeunesse. il met à la disposi-
tion des jeunes entrepre-
neurs des services non
financiers (formation, renfor-
cement de capacités, suivi-
évaluation) et financiers
comme les garanties de fi-
nancement et le crédit jeune
entrepreneur (cJe). en quoi
consiste ce dernier ?
le nom est assez évocateur.
le crédit jeune entrepre-
neur a été lancé en octobre
2013, fruit d’une collabora-
tion entre le faiej et 05 ins-
titutions de microfinance
réparties sur le territoire. le
cJe offre un accompagne-
ment financier aux jeunes
dans l’établissement et le
démarrage de leurs projets
d’entreprise. c’est une main
qui leur est tendue face aux
difficultés de financements
classiques qui exigent des
garanties réelles et un ap-
port élevé en fonds propres.
il s’agit d’un système de prêt

crédit Jeune entrePreneur
qui permet de financer à
hauteur de 95% le coût total
du projet avec un plafond li-
mité à 2.500.000 francs
cfa. dans le cas d’une asso-
ciation de promoteurs, le
plafond est fixé à
6.000.000. le taux applica-
ble est de 4,5% avec un dif-
féré maximum de six (06)
mois et ce, selon la nature
de l’activité, sur une durée
maximale de trente-six (36)
mois. Précisément, le jeune
promoteur ne rembourse
que les intérêts du différé,
ceci pour lui éviter une
lourde charge financière.
Par ailleurs, une épargne
d’un taux de 1,5% du mon-
tant total des investissements
est réservée sur le compte
du bénéficiaire pour renfor-
cer ses capacités. en ce qui
concerne les modalités, il
faut avoir bénéficié avec
succès de la formation ini-
tiale du faiej ou toute autre
formation en techniques de
création et gestion d’entre-
prise ; avoir un plan d’af-
faires bancable ; soumettre
une demande de finance-
ment ; remplir une déclara-
tion sur honneur ; fournir une
caution morale ; avoir une

garantie sociale; accepter
que le faiej assure le suivi
des activités jusqu’au rem-
boursement intégral du cré-
dit; accepter les conditions
du fonds en matière de re-
couvrement. tout jeune âgé
de 18 à 35 ans, porteur de
plan d’affaires certifié faiej
peut bénéficier du crédit
jeune entrepreneur (cJe). le
crédit couvre tous les sec-
teurs d’activités, principale-
ment le secteur agricole, la
transformation agro-alimen-
taire, la production céréa-
lière, l’artisanat, les
technologies de l’informa-
tion, de la communication et
des énergies renouvelables.
les jeunes entrepreneurs
profitant de tous ces méca-
nismes de financement
qu’offre le gouvernement
pourront toujours booster
leurs entreprises avec les di-
verses réformes menées par
la cellule climat des af-
faires (cca) dont l’enjeu
majeur consiste à faire du
togo, la destination privilé-
giée des investissements à
l’effet de financer le plan
national de développement
(Pnd 2018-2022).

Théophile
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le dr akinwumi a. adesina a
été réélu pour un second
mandat de cinq ans à la pré-

sidence du groupe de la Banque
africaine de développement, le
27 août 2020, par le conseil des
gouverneurs de la Banque. eco-
nomiste du développement de re-
nommée mondiale et lauréat du
Prix mondial de l'alimentation et
du Prix SunHak pour la paix, le
dr adesina s'est distingué en me-
nant un programme audacieux vi-
sant à réformer la Banque et à
accélérer le développement de
l'afrique. il a été élu pour la pre-
mière fois à la présidence de la
Banque le 28 mai 2015. en tant
que président nouvellement réélu,
le dr adesina, ancien ministre ni-
gérian de l'agriculture, débutera
son nouveau mandat le 1er sep-
tembre 2020.

le résultat de l'élection, qui lui a
permis d’obtenir 100% des votes
de tous les membres régionaux et
non régionaux de la Banque, a
été annoncé par la Présidente du
conseil des gouverneurs de la
Banque, mme niale Kaba, minis-
tre du Plan et du développement
de côte d'ivoire. le premier man-
dat de m. adesina était axé sur
le nouveau programme auda-
cieux du groupe de la Banque,
qui repose sur cinq priorités de
développement connues sous
l’appellation "High 5" : éclairer
l’afrique et l’alimenter en énergie

; nourrir l'afrique ; industrialiser
l'afrique ; intégrer l'afrique ; et
améliorer la qualité de vie des
populations africaines. au cours
du premier mandat d'adesina, la
Banque a obtenu des résultats qui
ont eu un impact sur la vie de 335
millions d'africains. c’est ainsi que
18 millions de personnes ont eu
accès à l'électricité ; 141 millions
de personnes ont bénéficié de
technologies agricoles améliorées
au titre de la sécurité alimentaire
; 15 millions de personnes ont eu
accès à des financements prove-
nant d'investissements privés ;
101 millions de personnes ont bé-
néficié de transports améliorés ;
et 60 millions de personnes ont eu
accès à l'eau et à l'assainisse-
ment. la Banque a conservé sa
note aaa attribuée par toutes les
grandes agences mondiales de
notation pendant cinq années
consécutives. le conseil des gou-
verneurs du groupe de la
Banque a approuvé une augmen-

tation de 125 % du capital gé-
néral de la Banque, le faisant
passer de 93 milliards de dollars
à 208 milliards de dollars, soit
l’augmentation la plus importante
jamais enregistrée dans l'histoire
de la Banque. le fonds africain
de développement a reçu des
annonces de contribution d’un
montant de 7,6 milliards de dol-
lars de la part des donateurs, soit
une hausse de 32 %, pour soute-
nir les pays à faible revenu et les
états fragiles. la Banque a été
classée quatrième institution la
plus transparente au monde par
Publiez ce que vous financez, ce
qui renforce ses solides réfé-
rences en matière de gouver-
nance, de transparence et de
responsabilité. Sous la direction
du Président adesina, le conseil
d'administration de la Banque
africaine de développement a
approuvé une facilité de 10 mil-
liards de dollars pour aider les
pays africains à faire face à la

pandémie de covid-19. la
Banque a également procédé au
lancement sur les marchés mon-
diaux des capitaux d’un emprunt
obligataire social covid-19 de
3 milliards de dollars. cet em-
prunt obligataire social libellé en
dollars américains et coté à la
Bourse de londres, à la Bourse de
luxembourg et au naSdaq, est
le plus élevé jamais lancé dans le
monde. evoquant sa réélection,
adesina a déclaré : "Je suis pro-
fondément reconnaissant pour la
confiance collective placée en
moi, la confiance et le soutien
fermes de nos actionnaires qui
m'ont élu pour un second mandat
à la présidence de la Banque. il
s'agit là d'un nouvel appel à un
service désintéressé pour
l'afrique et la Banque africaine

de développement, auquel je me
consacrerai avec passion". la
Banque africaine de développe-
ment est la première institution de
financement du développement
en afrique. elle compte 54 pays
membres régionaux et 27 pays
membres non régionaux. "l'avenir
nous invite à œuvrer pour une
afrique plus développée et pour
un groupe de la Banque afri-
caine de développement beau-
coup plus fort et plus résistant.
nous nous appuierons sur les so-
lides bases du succès enregistré
au cours des cinq dernières an-
nées, tout en renforçant davan-
tage l'institution, pour une plus
grande efficacité et un plus
grand impact", a déclaré m.
adesina.

Théophile

Dr Akinwumi Adesina, réélu à 100% par les Gouverneurs
à la présidence du Groupe de la BAD jusqu’à 2025

Banque africaine de déveloPPement

Une main tendue aux jeunes togolais face
aux difficultés de financements classiques 

l’injection de liquidités
de la Bceao le 24 août
2020 a porté sur un
montant de 3 432 mil-
liards fcfa destiné à
combler les besoins de
liquidités des banques
commerciales de la
zone de l'uemoa. en
tout 89 banques ont
participé à cet appel
d'offres en contractant
des emprunts d'une
échéance de 7 jours au
taux d'intérêt fixe de
2%, bien que la nature
de l'opération soit une
adjudication.

Bceao

3 432 milliards FCFA pour sa 22ème injection
de liquidités depuis le début de la Covid-19
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